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CHAPITRE  PREMIER 

Introduction . 

!)  L Es  Peuples  une  fois  accoutumés  à des 
» maîtres,  ne  font  plus  en  état  de  s’en  pafTer. 
99  S’ils  tentent  de  fecouer  le  joug,  ils  s’éloi- 
»»  gnent  d’autant  plus  de  la  liberté  , que , pren- 
99  nant  pour  elle  une  licence  effrenée  qui  lui 
99  eft  oppofée  , leurs  révolutions  les  livrent 
99  prefque  toujours  à des  Sédudeurs  , qui  ne 
n font  qu’aggraver  leurs  chaînes.  » (a) 

Ainfî  parloit,  ou  plutôt  prophétifoit  ce  Phi- 
lofophe  célébré,  dont  les  ouvrages  ont  fourni 
à nos  légillateurs  modernes  la  fource  de  leurs 
erreurs. 

Je  ne  ferai  pas  fufped  en  jugeant  l’état  aduei 
de  la  France , d’après  une  proportion  établie 
par  l’auteur  du  eontrad  focial,  par  un  des  hom- 
mes qui  connoiffoient  mieux  le  cœur  humain, 
par  un  écrivain , dont  l’imagination  vive  & fa» 
cile  à exalter , adoptoit  également  une  vérité 
folide  , 6c  un  paradoxe  brillant , mais  à qui 


, (*)  Dédicace  du  difcours  fur  l'origine  & les  fondement 
«e  t inégalité  parmi  les  hommes. 

A a 


^ iA  d’efont  infpiroit , fans  qu  q 

une  granae  ‘ V qui  détruifcient 

s’en  doutât.,  des  reüexions  u0’-s  qui 

fes  taux  piiiicip'wS.  i q en  enrichit- 

L’hiftoire  de  tous  les  peuples , « . 

- ^ q ' -u  (tes  leçons  de  leAj.enu.  , 

fant  notre  he-l-  tiLb  ,;f  f uea  donner 

fenwiolt.  tl  aux  fiécles  à venir.  Par  qu’elle 
nous  memes  aux  Empire  li 

fatalité  , apres  «uze  £e  des 

floriîTant  maigre  ^ préfenter 

Nations  ,VOiri;;f0’e|.Jde  incroyable  d’une  chute 
Ma'pofteriteU. rU;;& exécurée  par  nous?  par 

,n°?me;A;r?avonV-nous  cherché  , fomente  , 
quel  prctt.jjv  * - - empreflement 

augmenté  nos  defaftre% , avec  un  , 

qui  tient  du-fcehiy?  de  fonder  la 

ra  n?.s  ici  le  moment  cy 

^ j „ mv^èr(S*s  d’ iniquités  j il  faut 
profondeur  de  ces  my.ti.re.s g i 

auparavant  mn0 a im  jour  tous 

I a vénération  xuture  knt;r  nos 

•La  n o-dn-rd’hui  tâchons  de  Entir  no 
nos  torts  ; aujoum  nui 

3X12.UX.  rpv  écrit  eut  eu 

O»  temps  de  dire  ta 

r0,1  V P qu’il  eft  ,"««?  llc  re' 

vente-)  parc~  i , , écarte.' 

venir  à elle  lorfqu  • _ a porré  dans  la  ter- 

_ D’ailleurs ^notre^  ^—  J devenir  viftimé, 

rible  révolution,  u.  ^ - . ciu’elle  porte  éga~ 
cette  ardeur , cette  vivacité  qu  en.  t 


lement  .dans  le?  pîailirs , dans  les  combats  9 
clans  les  découvertes  : & la  même  impétuclîté 
dirigée  en  fens  contraire  ? augmentée  par  le 
fentiment  du  malheur  , foutenue  par  le  repen- 
tir ? peut  ramener  la  Nation  fur  ces  pas.  Cfieft 
même  dans  cette  marche  , qu’ayant  derrière 
elle  l’abus  de  la  liberté  ? devant  elle  l’abus  du 
defporifme  9 elle  peut  s’arrêter  au  point  fixe  ? 
où  il  n’y  a ni  licence  ni  efclavage. 


CHAPITRE  SECOND 


: ClaJJc  de  Citoyens  à qui  cet  ouvrage  ejî 

adrejjé . 

.$30us  ce  nom  refpeclabîe  de  Nation  ? je  ne 
comprend  pas  ces  êtres  odieux  & m^prifables, 
qui  ne  tiennent  à aucunes  fociétés  , qui  fe- 
roient  la  honte  de  toutes  , qui  dégradent  le 
nom  d’homme  par  les  barbaries  & les  atro- 
cités dont-iîs  fe  glorifient  ? & qui  ne  refpi- 
rent  que  la  licence  5 parce  que  c’eft  le  triom- 
phe du  crime  heureux  & impuni.  Pour  faire 
connaître  cette  affreufe  révolution  peut-être 
un  jour  fuffira-t-il  de  dire  quels  furent  fes 
agens  ; 


Un  tas  d'hommes  perdus  de  dettes  & de  crimes, 
Que  prejfent  de  Nos  loix  les  ordres  légitimes , 
Et  qui  défefpérant  de  les  plus  éviter  , 

£i  tout  n'efi  renverfé , ne  fçauroïent  fubfifter. 

Corneille. 


Je  parle  à la  claffe  , malheureufement  trop 
nombreufe  de  citoyens  honnêtes , qui  om  ets 
trompés  : leurs  yeux  commencent  a le  demi  ei > 
& lorfque  , par  un  hafard  heureux , a cerite 
s’accorde  avec  l’intérêt  , il  faut  choifir  pour 
la  faire  entendre  le  moment  ou  celui-ci  com- 


mence à fe  taire  fentir. 

Or  ie  le  demande  : excepte  cette  efpèce 
d’hommes  qui , étrangers  à tout  fentiment  ver- 
tueux , ne  connoiffent  pas  même  le  remorc  , 
& n’ont  rien  à perdre , eft-il  quelqu  un  dont 
la  fortune  ne  foit  compromife  d’apres  les  prin- 
cipes & par  les  fuites  de  la  révolution,  e - 
il  un  commerçant  qui  puiffe  faire  tranquil  e- 
ment  fes  fpéculations  , eu  penfer  fans  frémir 
à fes  engagements  , lorfque  fes  marchandas 
ne  fe  vendent  point , & lorfque  es  ettres 
change  ne  font  point  acquittées  ? Eft-.l  un 
marchand  , un  ouvrier  , un  attifan  , qui  pui 
envifager  de  fang  froid  les  charges  de  fon  loyer, 
de  fa  "famille , de  fes  avances,  lorfqu  il  ne  voit 
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plus  ceux  qui  payoient , & par  conféquent  qui 
excitoient  fon  induftrie  ? 

On  a ameuté  le  peuple  contre  le  riche  & 
le  confommateur  ; & le  peuple  ne  vivoit  que 
par  eux.  En  multipliant  les  befoins  , le  luxe 
multiplie  les  relTources  de  ceux  qui  travaillent 
à le  fatis  faire.  Le  riche  peut  vivre  avec  moins 
de  luxe  , parce  que  moins  il  dépenfe  , plus  il 
lui  relie  de  numéraire  : l’artifan  ne  peut  vivre 
fans  les  relTources  que  le  luxe  lui  fournit  9 
parce  qu’il  n’a  ni  terres  ? ni  rente  , parce 
qu’il  ne  vit  que  de  fon  travail  ; & quand  on 
ôte  au  riche  le  moyen  de  le  payer  y on  ôte 
au  pauvre  le  moyen  de  fubfifter. 

Il  faut  alors  recourir  à l’inexécutable  & 
injuïte  chimère  de  l’égale  diftribution  des  ter- 
res : j’examinerai  plus  bas  cette  folie  , ou 
veut  nous  conduire  une  légiflation  deftruâive. 

Je  m’adreffe  en  ce  moment  à tous  les 
gens  honnêtes  y de  quelqu’état  qu’ils  foient  : 
leur  fituation  préfente  les  afflige  & les  al  lar- 
me : ils  fentent  les  maux  publics  ; ils  fentent 
leurs  maux  particuliers  : ôc  je  leur  dis  : 

Depuis  quand  ces  maux  accablent-ils  la 
France  ? depuis  qu’elle  a une  affemblée  pré- 
tendue nationale. 

C’eft  donc  la  faute  de  ceux  qui  ont  nommé 
des  députés  9 & qui  leur  ont  donné  des  pou- 
voirs dangereux  ? 
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Non  : car  non  feulement  ces  pouvoirs  étorent 
limités  ; non  feulement  les  mandats  ne  de- 
mandoient  rien  de  ce  qui  s’eft  fait  ; mais 
prefque  tous  demandoient  le  contraire. 

L’affemblée  a jugé  à propos  de  les  comp- 
ter pour  rien.  Donc  tout  le  mal  ne  peut  s im- 
puter qu’à  l’affemblée  feule. 

Ce  raifonnement  li  iimple  eft  a la  portée 

de  tout  le  monde. 


CHAPITRE  TROISIEME 


c 


Quefîions  à réfoudre. 


^ Eft  toujours  à ces  mêmes  citoyens  que 
ie  m’adreffe.  J’écris  pour  eux  dans  le  calme  de 
la  retraite  , dans  cet  état  , où  l’efpnt  accou- 
tumé à réfléchir  fur  les  grandes  fautes  des 
Rois  & des  peuples , voit  & juge  tes  evenemens 

fous  leurs  véritables  rapports. 

Peu  curieux  d’être  connu,  ) ai  toujours 
éorouvé  le  befoin  d’être  utile  ; & d devient 
plus  impérieux  pour  moi,  lorfque,  a patrie 
en  danger  peut  me  reprocher  jufques  a mon 

filence.  , „ 

On  ne  trouvera  point  ici  de  mouvemens 
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paffionnés  ; je  n’ai  point  cherché  à furprendre  ; 
on  y trouvera  une  analyfe  exacte  , & des 
raifonnemens  juftes  : j’ai  voulu  inftruire  & 
convaincre» 

L’état  actuel  du  Royaume  n’eft-il  pas  le 
renverfement  de  toutes  les  idées  5 & de  tous 
les  principes  ? eft-il  foute  nab  le  ?(  peut-il  durer? 

La  folution  de  ces  queftions  réfultera  des 
chapitres  (divans. 


CHAPITRE  QUATRIEME 


La  France  confidérée  comme  anarchique . 

L Ordre  focial  ne  peut  fubfîfter  fans  un 
gouvernement  quelconque.  L’anarchie  eft  la 
deftruétion  ? ou  l’abfence  de  tout  gouverne- 
ment. Partout  où  elle  régné  5 la  fociété  ne  peut 
donc  pas  fubfîfter. 

Or  l’état  actuel  de  la  France  eft  l’anarchie* 
Ce  que  je  dirai  plus  bas  établira  cette  cruelle 
vérité  : dans  ce  -moment  je  n’en  donnerai 
qu’une  preuve  : elle  eft  plus  que  faffifante  : 
c’eft  l’anéantiflement  du  pouvoir  exécutif. 

Partout  où  le  pouvoir  exécutif  eft  nul  ? il 
y a anarchie  7 car  en  vain  la  légiflation  fera-t- 


ta  v 

elle  parfaite , fi  l’exécution  eff  isâpoffible.  Cô 
fera  une  belle  théorie  ; mais  on  ne  pourra 

la  mettre  en  pratique. 

Il  y a plus  : mieux  vaudroit-il  que  le  peu- 
ple n’eut  aucunes  îcix;  il  ne  mépnferoit  pas 

une  autorité  impuilïante.  _ » 

Or  le  pouvoir  exécutif  eft-il  nul  en  France. 

l’affirmative  eft  hors  de  doute. 

Car,  s’il  exifte,  qu’eft-ce  qui  l’exerce?  le 

Roi,  ou  raffemblée.  . „ 

Le  Roi  ? il  devoir  l’avoir  ; mais  il  ne  1 a 

plus  : l’affemblée  le  lui  a oté , pour  le  diftnbuer 
a vinpï-trois  millions  d’hommes  qui  ne  le  de- 
mandoient  pas:  elle  leur  a donné  des  armes, 
& elle  leur  a dit  : voàs-êtes  tous  égaux.  Uans 
un  fiécle  barbare  , c’eût  été  une  faute  de 
l’efprit  : dans  un  fiécle  de  lumières  , c eli  un 

faute  du  cœur.  . , . 

L’affemblée  ? mais  après  avoir  arme  le  peu- 
ple pour  dépouiller  le  Roi  , elle  n a pms  eu 
de  moyens  pour  reprendre  ce  pouvoir , dont 

le  peuple  s’etoit  finfi.  . .. 

Elle  a employé  une  force  majeure  ; e 
lui  a donné  une  première  împulbon  ; mais 
elle  n’a  pm  ni  l’arrêter  , ni  la  diriger. 

Elle  fait  bien  exécuter  fes  décrets  quand 
ils  frappent  far  l'Eglife  , far  la  N-ablelfe , ou 
fur  les  crimes  imaginaires  de  leze-Watio  * 


Il 

parce  que  le  peuple  efè  porté  à les  appuyer* 

Mais  elle  a rendu  des  décrets  pour  le  paye- 
ment provifoire  des  dixrnes  pour  celui  des 
droits  feigneuriaux  y pour  celui  des  impôts  ; 
ils  font  reliés  fans  exécution  dans  des  Provin- 
ces entières  ; parce  que  cette  exécution  ne  pou- 
voir être  appuyée  y que  par  ceux  qui  a voient 
intérêt  à l’empêcher  ; de  demander  à des  hom- 
mes armés  de  fe  fervir  de  leur  pouvoir  contre 
eux-mêmes  y c’eft  exiger  d’eux  un  effort  fur- 
naturel. 

* 

D ’après  le  caractère  de  ceux  qui  dominent: 
dans  l’affemblée*  & furtout  d’après  leurs  im* 
tentions  connues  y il  e(l  même  très-probable 
qu’ils  ont  fait  ce  calcul  d’avance  ; & lorfqu’il 
leur  eft  échappé  par  ha  fard  quelque  decrêt 
jufte  & utile , c’étoit  un  piège  qu’il  tendoient 
à la  bonne  foi,  & à la  crédulité  : mais  ils  étoient 
bien  fars  que  le  decrêt  ne  s’exécuterait  pas. 

Mais  enfin  , voyant  que  fa  législation  n’avoic 
plus  de  force  dès  qu’elle  était  contraire  aux 
vues  du  peuple  y l’affemblée  a pris  le  fage 
parti  de  s’y  conformer. 

Ainfi  à la  féance  du  4.  janvier  on  fait  un  journal 
rapport  fur  les  contributions  du  Berry  arrêtées  ^5 
ou  troublées  dans  leur  perception  y ainfi  que  Janvi  . 
celles  de  quelques  autres  Provinces  : 011  de—  I7^°* 
mande  qu'elles  foknt  perçues  comme  par  le  pajfê  9 


Wt  ü 


fi  - . 

jufqu'à  rétalUjfement  d'un  nouvec^ 
d impôts  : l’aflëmblee  prononce  qu  il  nj 

lien  a délibérer . i rp  ie  Pré- 

Journal  Ainfi  à la  féance  du  14.  e - -- - ^ ^ 

de  Pa"  fident  communique  un  mémoire  au  % 
se^’r  „„v  f.,r  les  nouveaux  obfiacles  qui  emp. 
VQccm-jç^uu.\  / “ Pptpndue  du  royniuîie 

chent  dans  prejque  toute  l étendue  au  j ^ 

y 9’  la  perception  des  revenus  de  la/nati  . 

annonce  que  dans  Us  ^^‘‘/‘dtjs 
dans  fis  vmhl  Us  rétablir , 

6'-  qu'elles  ont  été  détruites,  encore.  1 

•“  j jonQ  res  Provinces  de»  comnos* 

cepe.iu...;iu  v-i-Cé  à eux  : */s  ont 

«VWa  leur  mijjion  eton  d.  jait.  r. 

reaer  les  décrets  de  l’ ajfemblee  nationale , 
peuei  us  1 . p„rn,es  Satistaite  de  cette 

non  les  employés  des  I urnes,  oai 

réponfe  , ï’aflëmblée  a entendu  L memo.r  , 

& n’a  rien  fait.  rr_,.ver  cles 

a ;„fi  dans  l’impoffibilne  de  trouver  ces 
idem.  ^ * j ♦.  aux  officiers 

17. Dé- crimes  au  brave  corn;-  . / „t  i’exa- 

ce™bre  de  Toulon  , elle  différé  eternebemc,. 

7 9‘  men  d’une  affaire  qui  crie  vengeance  , Pf  ce 
qu’elle  ne  veut  pas  mécontenter  une 

révoltée;  & ce  moui  ne  peut  appa- 

ceux,  depuis  qu  un  depme  , ^ ^ 

rem  ment  clans  >e  - ^ d Arrêt  oui 

mule  que  fi  l'ajfemblée  rendait  un  aec  q 
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pût  déplaire  ( ces  mots  l'ont  précieux  ) aux 
habituas  de  1 oulort  , rien  ne  t épondoit  de  lu 
Juré  té  & de  le  vie  de  ceux  dont  ce  peuple 
( a-t-il  dit  ) avait  reçu  beaucoup  d outrages  ; 
il  aurait  pu  ajouter  , lu  le  rance  beaucoup 
de  fèrvices. 

Ainfi  dans  l’épouvantable  affaire  du  Baron  .Tournai 
de  Befenvdl,  dont-on  prolonge  indignement  ;6  0c_ 
la  caonvité  de  l’inftrucbion  y oc  dans  laquelle  tobie 
on  ne  fçaic.qui  eftie  plus  impudemment  violé  I7°9’ 
du  droit  naturel  5 du  droit  ces  gens , ou  gu 
droit  politir  , on  a propofe  de  le  rélâcher  y en 
•donnant  caution:  par  égard  pour  le  peuple, 
ou  ne  l’a  point  fait  ; & depuis  fix  mois  un 
Vieillard  Etranger  eft  détenu,  fans  décret  , 
chez  une  nation  ctui  établit  la  libeite  îucuvi- 
duelle  , pour  un  crime  fur  lequel  il  n’y  a point 
encore  de  loi. 

Où  donc  réfîde  le  pouvoir  exécutif?  en- 
tre les  mains  d’un  peuple , iûr  d’effrayer , feu- 
lement par  fes  menaces.  Ce  pouvoir  eft  donc 
divifé  ; c’eft-à-dire  , qu’il  eft  détruit.  Car 
l’effet  de  fa  divifion  eft,  ou  l’écabliffemenc  plus 
ou  moins  prompt  du  droit  du  plus  tort , ou 
une  guerre  continuelle  ; & cette  alternative 
eft  le  comble  de  l’anarchie. 


CHAPITRE  CINQUIEME 


Comme  démocratique • 

~\f  Eut-on  regarder  la  France,  comme  une 

démocratie  ? ce  n’en  elt  point  une. 

I.  Dans  la  démocratie  le  peuple  en  corps 
fait  "la  loi , & non  fes  repréfentàns. 

II.  Les  démocraties  les  plus  fages  ont  mul- 
tiplié les  précautions  non  feulement  pour  par- 
tager le  pouvoir  législatif , mais  pour  en  corn- 
noître  & en  corriger  les  erreurs. 

Solon  avoit  établi  dans  Athènes  le  Sénat 
& le  peuple  dans  l’intention  que  1 un  ne  put 
rien  frire  frns  l’autre  , il  avoir  combine  rou- 
tes leurs  démarches.  Le  peuple  ne  pouvoir 
rien  ftatuer  qui  ne  fût  auparavant  approuve 
par  le  Sénat.  C’étoit  à ce  dernier  que  de. 
voient  être  préfentés  les  décrets  relanls  l 
l’adminiftration  , ou  au  gouvernement.  Après 
la  difeuffion  des  orateurs  , ils  étoient  acceptes, 
ou  rejetés  à la  pluralité  des  fuffrages  , par 
un  corps  de  cinq  cents  citoyens  , qiu  le _ P>£ 
part  avoient  rempli  les  premières  charges  de 

la  République. 


L’acceptation  du  dé  crée  dans  le  Sénat  ne  lui 
aiïuroit  qu’une  exécution  provifoire  : pour  de- 
venir loi  de  l’état  > il  falloir  qu’il  fut  adopté 
par  le  peuple. 

Le  maintien  de  cet  ordre  paroiffoit  ga- 
rantir la  juftice  & l’utilité  de  toutes  les  loix  qui 
en  réfuiteroient.  xMais  il  fe  trouva  dans  Athè- 


nes ; comme  dans  Paris  , des  factieux  de  la  plus 
baffe  extraction  ? qui  par  leur  audace  entrai 
noient  la  multitude  ? des  riches  qui  la  cor-  Voyage 
rompaient  par  leurs  largefjes . De-là  naiflbient 
quelquefois  des  loix  manifestement  contraires  xonu. 
au  bien  de  l’état  9 & qu’il  éroit  important 
de  ne  pas  laifïer  fubfîfter.  Mais  comme  elles, 
étoient  émanées  de  la  puifTance  légulative  r 
il  femble  qu’aucun  pouvoir  , aucun  tribunal 
n’étoit  en  droit  de  les  annuller.  Qu'elle  ref* 
four  ce  aura  donc  la  République  ? s’écrie  le 
fçavant  Àbbe  Barthélémy.  Une  loi  étrange  ait 
premier  afp e cl  , mais  admirable  , & tellement  idem. 
efentielle  9 quon  ne  fçauroit  la  Supprimer  ou 
la  négliger  , fans  détruire  la  démocratie . Cefi, 
celle  qui  autorife  le  moindre  des  citoyens  à 
je  pourvoir  contre  un  jugement  de  la  Nation 
entière  9 lorfquül  ejt  en  état  de  montrer , que 
ce  décrit  efi  contraire  aux  loix  déjà  établies « 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  tranferire  ici  îe 
partage  entier  de  cet  illuftre  Ecrivain. 


Tom.2.  îî 
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„ Dans  ers  circonjlances  , cSir-il , c’ett  le 
„ fouverain  invifible  , ce  lont  les  loix  qui 
„ viennent  pretelter  hautement  contre  le^ju- 
Vovage,,  gement  National  qui  les  a violées  : ceft 
d’Âna-  |eVant  le  tribunal  principal  depelitaire  , oc 
£harflS  „ vengeur  des  loue , qu’on  le  pourfuit  ; & 
es  Ws  , en  caffant  le  décret  , déclarent 
„ feulement , que  l’autorité  du  peuple  s eft 
„ trouvée  malgré  lui  , en  oppollnon  avec 
celle  des  loix  : ou  plutôt,  ils  maintiennent 
„ fes  volontés  anciennes  & permanentes , con- 
„ tre  f s volontés  aétuelies  & paflagères. 

„ La  réclamation  des  loix  ayant  fufpendu 
la  force  & l’aâivité  que  le  peuple  avoit 
: données  au  décret,  & le  peuple  ne  pouvant 
„ être  cité  en  juffice , on  ne  peut  avoir  d aftion 
„ que  contre  l’orateur , qui  a propoie  le  de- 
rrêt  • & c’eft  contre  lui  en  effet  que  le 

Il  dirige  l’accufation  pour  caufe  d’illégalité 
„ On  tient  pour  principe  que  s étant  n.eie  de_ 
„ Fadmimftrat.on  fans  y être  contraint,  il  s elt 
„ expofé  a l’alternative  d'etre  honore  quand. 
„ il  réuffit , d’être  puni  quand  il  ne  reuflit  p«s.  » 
Rome  avoit  également  partage  Ion  pouvoir 
lémftatif,  on  fçait  de  qu’elle  importance  1 
éteit  que  le  peuple  fut  affemb.e  pai  unes , 
mr  Centuries,  ou  par  Tribus.  Mais  par  1 eta- 
bliffement  des  loix  facrées , les  Hebeiens^oo- 


*7 

tinrent  de  faire  des  Plébifckes  feuls,  fans  Séna- 
teurs ôc  fans  Patriciens.  Par-là  il  y eût,  dans 
une  démocratie  , des  citoyens  aftreints  à des 
loix  auxquelles  ils  n’avoient  pû  ni  adhérer  ni 
s’oppofer  i & la  République  eût  péri  fans  les 
Cenfeurs  qui  formant  & créant  tous  les  cinq 
ans  le  corps  du  peuple  , exerçoient  la  légifla- 
tion  fur  le  corps  même  , qui  exerçait  la  puifl- 
fance  légifliative . 

Lorfque  cette  cenfire  perdit  fa  force  , la 
République  perdit  la  fienne  , & les  guerres 
civiles  commencèrent. 


Voilà  de  grands  exemples  5 & de  grandes 
leçons  ! 


CHAPITRE  S I XI 


Comme  ariftocratique . 

Ans  Pariilocratie  la  fouveraine  puilîànce 
ôft  entre  le  mains  d?un  certain  nombre  de 
perfonnes. 

Ce  nom  conviendrait  donc  mieux  que  tout 
autre  à notre  état  actuel , puifque  le  fort  en- 
tier de  La  nation  relîde  dans  vingt  cinq  ou 
trente  audacieux,  accoutumés  à nfquer  tout^ 
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parce  que  tout  leur  réuffit.  Ils  ont  crie  contre  le 
nom  d’ariftocrate  : ils  en  ont  fait  un  tableau  ré- 
voltant , & une  application  injufte  : & jamais  y 
eût-il  une  ariftocratie  plus  caraâeiilee  que 
celle  de  mandataires  , qui  s’arrogent  un  pou- 
voir que  leurs  mandats  leur  relufoient  nom- 

mémeiit  ? • r 

Mais  ils  ont  bien  fenti  que  cette  autorité 

abufive  ne  pouvoir  fe  foutenir  que  par  un  au- 
tre abus  ; ce  n’étoit  , qu’en  s’adoffant  contre 

une  grande 

celle  de  la  raifon  & de  la  vente.  A cet  effe  , 
ils  fe  font  fend  du  peuple  de  la  capitale;  ü 
étoit  aifé  de  prévoir  que  ce  peuple  une  fois 
trompé  & armé  , s’il  agiffoit  , en  impoferoit 
par  fa  maffe  , s’il  menaçoit  , en  /mpoferoit 
par  fon  volume.  Ils  ont  donc  cherche  à le  1 atta- 
cher & à lui  montrer  tout  ce  qu  il  pouvoir. 

' Pour  y parvenir,  il  y avoir  deux  moyens  bien 
fimples  : le  premier  de  ne  punir  aucun  de  les 
crimes,  le  fécond  d’obéir  à toutes  les  im- 

pullions  ; c’eft  ce  qu’on  a fait. 

Auffi,  malgré  les  horreurs  qui  fe  font  pa - 
f^es  h Verfailîes  les  cinq  & üx  Octobre,  ma  -- 
gré  la  plainte  Mufcire  & tardive  qui  a ete 
rendue,  on  fe  garde  bien  de  preffer  lmtac- 
tior.  ; il  faudroit  iévir  contre  fes  pioteaeurs. 


CHAPITRE  SEPTIEME 


Ui 


Comme  Monarchique . 


Ne  habitude  de  treize  cent  ans  fembloit 
devoir  nous  faire  aimer  le  nom  de  Monar- 
chie ; mais  il  ne  peut  plus  convenir  à notre 
pofition. 

L’alfembîée  a commencé  par  ôter  au  Roi 
le  pouvoir  militaire. 

Elle  lui  a interdit  toute  efpéce  d’adminL 
fttation. 


La  raifon  9 les  principes  , les  îoix  , le  vœu 
unanime  , formel  j impératif  de  tous  les  ca- 
hiers confsrvoient  au  Roi  une  fanction  entière; 
Faffemblée  Fa  réduite  à une  fimpîe  forme  7 
indécente  & forcée.  Un  député  a ofé  dire 
que  lorfquon  demandait  au  Roi  fa  fanclion  , 
on  ne  lui  demandait  pas  fan  avis . Ce  mot 
infâme  , eft  le  fcuffle  empefté  d’un  cœur  cor- 
rompu. Ce  légiilateur  impie  abbât  d’abord  la 
morale,  & la  probité  ; enfuite  il  bâtit  far  leurs 
ruines.  O France  , tu  dors  ! 

Enfin , grâces  à ce  député , & à fes  dignes 
agens  , les  Roi  eft  devenu  le  premier  com- 
mis * & fa  lïgtiature  la  griffe  de  i’affemblée, 
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Ce  n’éfoit  pas  a fiez  : dans  la  crainte  qut 
ce  Roi  dépouillé  n’oppofât  aux  decrets  y je 
ne  dis  pas  quelque  réfiftance  , mais  quelque 
réflexion  , l’affemblée  s’eft  allurée  de  fa  per- 
l'onne  ; & en  accoutumant  le  peuple  à voir  la 
Majefté  Royale  emprifonnée  & avilie , on  lui 
a appris  à ne  la  plus  compter  pour  rien. 

Il  ne  teftoit  plus  au  Roi  que  des  Tribunaux  y 
& des  Parlements  ; l’affemblee  raie  tout. 

C’eft  le  calcul  du  Defpotifme  : il  veut^  une 
furface  unie;  parce  que  la  preflïon  eft  égale 
partout)  & n’éprouve  de  reliftance  nuile  paît. 

| ■■  r r-T1 gggpnggB 
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CHAPITRE  HUITIEME 

Comme  République . 

1 j Intention  de  quelque  députés  eft  de  faire 
de  la  France  un  état  Républicain.  M.  Moufmer  a 
dévoilé  ce  projet  dans  une  note  de  fon  ouvrage» 
La  France  une  République  ! il  fuffit  de 
mettre  ces  quatre  mots  à cote  1 un  de  1 au- 
tre pour  faire  1 en. tir  leur  lucoheicnce* 

î°.  Il  ne  faut  pas  juger  une  République 
qui  s’établiroit  aujourd’hui  fur  ce  que  nous 
fc avons  des  Républiques  anciennes* 


it 

Les  combinaifons  politiques  étoient  bien 
differentes  ; le  commerce  moins  étendu  ; les 
communications  plus  difficiles  ; les  peuples  vi- 
voient  réciproquement  dans  une  fphère  plus 
refferrée  ; leurs  rapports  étoient  peu  fréquens. 
Aujourd’hui  le  moindre  mouvement  dans  une 
partie  de  l’Europe  Exe  l’attention  de  P Europe 
entière  ; Partout  lorfque  ce  mouvement  fe  fait 
dans  un  grand  Empire  y dont  plufieurs  Provin- 
ces ? feparées  par  de  grandes  diftances } n’ont 
entr’elles  aucune  relation  naturelle  , ne  font 
réunies  que  par  l’autorité  Royale  , & doivent 
tendre  au  démembrement , lorfque  cette  auto- 
rité ne  peut  plus  ni  les  protéger,  ni  les  contenir* 

En  ,vain  voudroit-on  argumenter  de  quel- 
ques Etats  Républicains  qui  font  en  Europe* 
Leur  exiibnce  politique  eft  aujourd’hui  né- 
celîaire  au  maintien  de  la  tranquillité  de  cette 
partie  du  globe.  Ce  font  des  grains  qui,  mis 
dans  la  balance  , maintiennent  l’égalité  entre 
des  poids  plus  forts. 

2,0.  On  a bien  vû  des  Républiques  peu  con- 
fîaérables  dans  leur  naiffance  s’agrandir  peu- 
à-peu  , & devenir  Monarchies.  Mais  jamais 
on  n’a  vû  une  grande  Monarchie  fe  changer 
en  République. 

Les  Ànglois  ont  fait  le  fiécle  dernier  des 
efforts  impuiffans  pour  établir  chez  eux  la  dé«* 
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mocratie  ; mais  comme  ceux  qui  avaient  part 

Monter -aux  affaires  n' avaient  point  de  , 

quisu'  bien  des  mouvemens  , des  chocs , Cr  aes  jecuuj 
[es  , il  fallut  fe  rêpofer  dans  le  gouvernement 

même  qiion  avoit  profcrit.  Suifle»  1 

On  ne  manquera  pas  de  m objecter  la  Suiüe, 

la  Hollande,  & l’Amérique.  Parmi  une  foule 
de  différences  , je  prendrai  les  plus 

La  Suiffe  , hériffée  de  montagnes  inactcj- 
fibks  pendant  les  deux  tiers  de  l’annee , pie- 
fente  des  grandes  difficultés  à la  ^ 

qui  fe  défend.  Ce  fût  la  poumon  des 

qui  mit  des  bornes  à la  domination  des  I w ? 

& à celle  des  Romains. 

La  Hollande  a trouvé  dans  les  e®ux 
près  le  même  avantage,  que  la  Suiffe  o aus 
Montagnes:  aies  n’empêchent  pas  fes  enne- 
mis d’arriver  ; mais  elles,  les  fubmergent , fus 
éclufes  valent  mieux  qu’une  armee. 

D’ailleurs  ni  la  Suiffe  ni  la  Hollande  netoit 
un  Royaume  ; c’étoit  une  poroon  d u»  grand 
Royaume.  Nul  doute  qu’une  Province  favor,- 
fée  par  fa  pofition  , par  les  circonftances , ne 

puilfe  devenir  une  Répubbque  ; ■ • »'°« 
c’eff  un  démembrement;  & cela  prou 

Le  vafte  continent  que  les  Anglois  ont  perdu 
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en  Amérique  ne  donne  pas  un  point  de  coin— 
paraifon  plus  jufte.  C’étoit  une^  puitie  du 
Monde  qui  fe  détendait  contre  1 autre  ? elle 
lui  difoit  : la  mer  nous  [épave  ? & nous  nt 
voulons  pas  de  votre  Gouvernement . La  re- 
ponfe  s’eft  trouvée  bonne  5 à la  laveur  de 
deux  mille  lieues  de  diftance  <>  & de  la  pro- 
tection de  trois  p alliances  Européennes. 


CHAPITRE  NEUVIEME 


Nulle  comparaijoti  entrUlle  ? & Us 
Républiques  anciennes . 

J^Ncor  moins  peut-on  citer  l’exemple  dé 
Rome  , & des  Républiques  anciennes. 

Rome  n’étoit  qu’une  Monarchie  imparfai- 
te j mais  quand  elle  chafla  Tarquin  5 fon 
territoire  étoit  très-borné  : elle  ne  poffé- 
doit  encore  qu’un  coin  de  l’Italie.  Néanmoins 
à peine  eut  elle  aboli  la  Royauté  ^ qu  elle 
dût  être  étonnée  de  trouver  en  elle  la  fé- 
mence  de  tous  les  troubles.  Elle  les  vit  fe 
dévélopper  fucceflivement  5 6c  la  feule  chofe 
qui  empêcha  Rome  d’être  détruite  par  ce  ger- 
me de  difeordes  , fût  fon  inftitution  guerrièj 
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re.  Elle  offroit  toujours  à fes  citoyens  là 
gioire  , ou  l’intérêt. 

Le  déiîr  de  conquérir  étoit  la  maladie  du 
Peuple  Romain  : il  partageoit  les  terres  des 
vaincus;  par  çes  deux  moyens,  on  lui  faifoit 
tout  oublier,  & dans  le  moment  de  fes  plus 
grandes  difîe  niions  avec  le  Sénat,  des  qu  on 
parioit  d’ennemis,  tout  fe  réunifioit. 

Cette  refldurce  manquoit  à Syracufe  , qui 
avoir  peu  d’occafions  de  guerre  : fon  peuple 
n’eut  jamais  que  cette  cruelle  alternative , de  fe 
donner  un  Tyran,  ou  de  l’être  lui-même;  fon 
inquiétude  n’avoit  point  d’aliments  au  oehorsj 
il  falloir  bien  que  l’intérieur  fût  troublé. 

On  en  peut  dire  autant  des  Républiques 
de  la  Grèce  : prefque  toutes  commencèrent  par 
avoir  des  Rois;  mais 

x°.  Leur  domination  avoit  alors  peu  d’é- 
tendue , & ne  peut  fe  comparer  même  à la 
plus  petite  Province  de  la  France. 

2°.  Très  voilines  , toujours  rivales  , elles 
fe  réuniffoient  contre  l’ennemi  commun,  on 
combattoient  les  unes  contre  les  autres  : cet 
Etat  feul  pouvoit  les  fou  tenir  : la  paix  étoit 
pour  elles  une  inertie, c’eft-à-dire  un  fymptôme 
de  mort.  Voyez  ce  que  devint  Thébes  après 
Epaminondas  : voyez  quels  ehorts  falloir  Dé- 
mofthéne  pour  tirer  les  Athéniens  de  leur 


léthargie.  C’efl  après  les  journées  de  Marathon 
& des  Thermopyles  qu’il  faut  admirer  Athènes* 
mais  dans  la  paix  ! elle  faifoit  une  loi  qui 
défendoit  de  propoler  d’employer  aux  befoins 
de  l’Etat  les  fonds  deftinés  aux  fpeâacles. 

3 . Dans  ces  Républiques  l’intérieur  était 
fouvent  trouble  : & la  force  de  la  Conftitu- 
tion  fouffroit  de  la  liberté  du  citoyen. 

4°.  Il  y avoir  des  efcîavss,  & des  affranchifes; 
& vis-à-vis  d’eux  le  gouvernement  étoit  defpo- 
tique.  Cette  réflexion  fera  développée  plus  bas. 


CHAPITRE  DIXIEME 

I 

Ni  avec  P Empire  Romain . 

JLi  A paffion  ou  l’aveuglement  ne  raifonne  pas: 
& parce  que  l’Empire  de  Rome  étoit  immérité 
on  en  conclud  à la  métamorphofe  fubite  d’une 
grande  Monarchie  en  une  grande  République. 

On  ne  longe  pas  que  vis-à-vis  de  Rome 
toutes  les  Provinces  étoient  les  fujets , & que 
vis-à-vis  d’elles , Rome  étoit  le  fouverain , & 
fouverain  entièrement  defpote. 

Ces  fiers  Républicains  , fi  jaloux  de  leur 
libeité  y n eft  la  fouffioient  point  autre  partj 


. 

( l’aiTemblée  prétendue  nationale  en  fait  au-* 
tant)  tout  trembloit  devant  les  Proconfuls Rois 
qu’on  envoyoit  dans  les  Provinces  ; ù c eit 
là  le  gouvernement  qu’on  veut  nous  taire  en- 
vier il  n'y  a ou’à  voir  qu’elle  haine  avoient 
excité  contre  les  Romains  les  rapines  des  Pro- 
confuls , les  exécutions  des  gens  d affaire  , G- 

les  calomnies  des  jugements. 

Mais  dans  le  fyftême  d’une  République 
Francoife  , ce  grand  Empire  ferait  tout  a a 
fois  fon  fouverain  & fou  fujet.  Je  fçais  bien 
que  Paris  voudrait  devenir  ce  qu’etoit  Rome  ; 
cela  réfulte  évidemment  de  tout  ce  que  font 
les  foixante  diftria*  : mais  je  ne  puis  conce- 
voir que  les  Provinces  confentent  a devenir 
ce  qu’étoient  les  Provinces  Romaines. 

Elles  auraient  donc  oublie  que  Paris  ^ ne 
peut  vivre  fans  elles  , & qu  elles  vivraient 
bien  mieux  fans  lui.  J’ai  fans  ceffe  ces  malheu- 
reufes  Provinces  devant  les  yeux  : )e  voudrais 
1^,11-  ôter  leur  bandeau. 


CHAPITRE  ONZIEME 


Situation  préfente - 

^^Uel  eft  donc  Tétât  affreux  fous  lequel 
gémit  j ou  plutôt  expire  la  France.  Quel  nom 
lui  donnerons-nous  ? les  annales  politiques  du 
genre  humain  n’en  pré  Tentent  qu’un  j qui  puiffe 
lui  convenir  : c’eft  l’anarchie  : encore  n’expri- 
me-t-il  qu’imparfaitement  notre  poiîuoo. 

Le  pouvoir  judiciaire  eft  avili  ? nul  ôc  mé- 
connu. 

Le  pouvoir  légiflatif  eft  exclufîvement  dans 
une  feule  affemblée. 

Le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  eft  em- 
prifonné  ; & ce  pouvoir  ? épars  entre  les  mains 
d’une  populace  armée  , n’eft  plus  qu’un  moyen 
d’oppreffion  5 ou  de  rélîftance. 

Ainft  cette  affemblée  y defpote  dans  fa  lé- 
giflation?  & toute  puiffante  pour  faire  le  mal  y 
eft  impuiffante  pour  exécuter  le  bien. 

Je  l’ai  déjà  dit  ; je  l’ai  déjà  prouvé  ; mais 
de  tout  temps  les  vérités  les  plus  utiles  à 
l’homme  ont  été  celles  qu’il  a eu  le  plus  4e 
peine  à comprendre. 

J’emprunterai  y pour  mieux  me  faire  enten- 


dre  , les  exprefRons  d’an  grand  homme  y Mon- 
tefquieu.  ( Je  l’appelle  ainlî  *,  quoique  depuis 
tm  an  on  foit  déchaîné  contre  fa  mémoire  ; 
il  faut  convenir  qu’il  a aujourd’hui  un  grand 
tort  : les  principes  , les  moyens  , & furtout 
les  fuites  de  la  révolution  fe  trouvent  en  en- 
tier dans  l’efprit  des  îoix  ) ( a ). 

Quand  les  fauvages  de  la  Loaifiane  veulent 
avoir  du  fruit  ils  coupent  T arbre  au  pied , & cueil- 
lent le  fruit - Voilà  le  gouvernement  defpotique* 

~ Pour  cueillir  le  fruit  de  la  liberté  , l’aflem- 
bîée  a abbattu  l’arbre  qui  le  produifoit. 

Si  je  pouvois  montrer  ici  les  noms  y la 
vie  j les  traits  des  affaffins  y qu’on  a appe  îles 
Patriotes  au  mois  de  Juillet  y & qui  devenaient 
régicides  au  mois  d’G&obre , on  verroit  dans 
un  fjul  cadre  tout  le  pouvoir  exécutif  de  Fran- 
ce. Je  nue  trompe  : on  ne  le  verroit  pas:  un 
mouvement  d’horreur  feroit  fermer  les  yeux. 

Tout  le  monde  ne  l’a  cependant  pas  eue 
cette  horreur  : car  on  a dit  d’eux  : il  n y a 
point  de  coupables  y la  ou  il  n y a point  de 
crime  : les  foldats  de  la  libelle  ne  peuvent 
être  des  de  je  r leurs»  Il  y a donc  des  hommes  y 


(a)  Ou’on  me  pardonne  cette  paranthéfe  : le  Sénat,  de  Rome 
étoit  rempli  des  Statues  des  grands  hommes  de  la  République 
££  on  ne  paûbit  point  devant  elles , fans  les  faluer. 


( ^ 
chez  lefquels  la  coiifcience  efl  toujours  aux 
ordres  de  l’efprit  î 

D’après  ce  mot?  Paris  ne  devoir  plus  voir*' 
& n’a  plus  vu  que  des  déferteurs  & des  ré- 
voltés ; on  avoir  befoin  des  ces  deux  efpéces 
pour  régénérer  la  France. 

Malheur  à ceux  qui  remuent  le  fond  d'unt 
Nation;  il  efl  le  même  partout  ! 
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CHAPITRE  DOUZIEME 


Examen  de  F égalité . 

JP Our  amener  le  peuple  à ce  point  7 il  ne 
fuffifoit  pas  de  Farmer  : ion  effervefcence  pou- 
voir n’êcre  pas  durable  ; il  falloir  le  flatter 
en  lui  préfentant  un  principe  féduifant;  & l’af- 
femblée  a décrété  dans  fa  déclaration  des 
droits  que  tous  les  hommes  naijjent  & démeu - 
ren  t égaux . 

La  première  partie  de  cette  proposition, 
efl:  un  abus  des  mots  3 la  fécondé  efl:  une 

faillie  té. 

L’affemblée  a oublié  qu’il  y avoir  fîx  mille 
ans  que  les  hommes  fubfîftoient  ; elle  a voulu 
afliiter  à la  création  du,  monde  3 ou  plutôt 
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elle  a voulu  en  créer  un  elle-même.  Elle  a 
dit  à vingt-quatre  millions  d’individus  ? accou- 
tumés à tous  les  rapports , à tous  les  liens  de 
la  fociéré  ; d'aujourd'hui  feulement  vous  verreç 
le  jour  ; d'aujourd'hui  vous  aure\  des  idées  ; 
pour  donner  des  loix  à l’homme  facial  ? tous 
les  législateurs  ont  confédéré  l’homme  dans 
l’état  de  fbciété  ; l’affemblée  l’a  pris  dans  l’état 
de  nature. 

Dans  cet  état  ? le  principe  que  les  hom- 
mes naiffent  égaux  ? eft  vrai  y feulement  en 
ce  fens  qu’ils  ont  un  droit  égal  aux  biens  . 
&c  aux  produirions  de  la  terre  : mais  dans 
cette  hypothéfe  même  l’inégalité  ne  tarde  pas 
à fe  manifefter  ; la  différence  dans  les  forces 
en  met  une  grande  dans  la  manière  de  jouir; 
& la  conféquence  néceffaire  de  l’égalité  dans 
l’état  de  nature  ? eft  un  état  de  guerre  5 la 
loi  du  plus  fort. 

En  un  mot  un  droit  à une  chofe  n’eft 
qu’une  faculté  morale  ; pour  en  ufer , il  faut 
de  plus  une  faculté  phyfique  ; & le  fyftême 
de  l’affemblée  fera  bon , lorfqu’elle  aura  prouvé 
que  toutes  les  forces  phyfique  s font  égalés. 

Dans  l’état  de  fociéré  , les  hommes  ne 
naiffent  point  égaux  ; car  tous  leurs  rapports 
font  différens  : mais  ils  redeviennent  égaux 
pour  la  loi  ; c’eft-à-dire  que  tous  ont  un  droit 
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égal  à fa  proteflion  ; mais  cette  protection 
même  , n’eft  autre  chofe  que  le  maintien 
des  inégalités,  que  la  fociété  établit  entr’eux. 

Ainlî  deux  hommes  naifîent  le  même  jour: 
dans  l’état  de  nature  tous  deux  ont  la  même 
faculté  morale  pour  jouir  des  biens  de  la 
terre.  Mais  l’état  de  fociété  fait  naître  l’un 
fans  aucun  bien  , l’autre  avec  de  grandes 
poffeffîons  ; par  l’égalité  que  la  loi  met  entr* 
eux,  elle  protège  la  misère  de  Fun>&con- 
ferve  la  propriété  de  l’autre. 

La  fécondé  partie  de  la  proportion  fe 
combat  par  les  même  moyens.  Les  hommes 
démeurent  égaux  dans  le  droit  qu’ils  ont  (a) 
à la  protection  de  la  loi  ; voilà  tout  ; jamais 
perfonnes  ne  la  nié.  Mais  ils  ne  font  égaux 
ni  au  moral , ni  au  phyfîque.  La  force  ou  la 
foibleffe  des  organes,  la  maladie  ou  la  fanté  9 
Finftruction  ou  F Ignorance  (J?)  , le  courage , 

■rm  —U  MMnw «Bwrrtfnnm»»  ibbwi  :i_.|«ni  ma iaa i « r 1 1 «ri  » r jwi«  mm mm •mmmmmm  mwksmim  iuwiuumui  gK$ 

(a)  Sur  la  manière  cTufer  de  ce  droit,  vo}rez  le  Chapitre  14. 

(b)  Le  journal  de  Paris  n’a  pu  s'empêcher  de  rendre  juftice 
à cette  différence.  En  parlant  des  payfans  qui  ne  fçavent  ni 
lire  ni  écrire  , la  vérité  (cette  fois  plus  forte  que  lui  ) s’efl 
manifèffée  par  ces  mots  : cette  circonstance  devrait  peut-être 
en  effet  modifier  les  principes  & les  modes  des  élections*  La  dif- 
ficulté était  embarraftante  ; le  journal  la  refont  par  une  idée 
& une  prophétie  fubiim.es.  Dans  une  confiitution  fondée  fur 
légalité  des  hommes , tous  doivent  fç avoir  lire  & écrire  ; & 
c'eft  ce  qui  aura  lieu  bientôt  en  France.  Molière,  fi  tu  pou- 
vois  revenir  ! 

Journal  de  Paris.  Du  26 . Novembre  2789.  a0.  33©®  page  1537. 
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ou  la  timidité  , la  conception  prompte  ou 
tardive , l’abondance  ou  la  pénurie  des  idées  , 
la  facilité  ou  la  difficulté  de  l’expreffion  , la 
richeffe  ou  la  pauvreté  , tout  en  un  mot  met 
dans  le  monde  moral  autant  d’inégalités , que 
dans  le  monde  Phyfique  ; & c’eft  de-là  qu’eft 
venu  le  befoin  de  la  loi:  c’eft  fur  les  inéga- 
lités qu’elle  a établi  la  liberté  ; & lorfqu’on  a 
voulu  les  détruire,  au  moins  en  partie,  par  une 
proportion  égale  des  biens,  il  a fallu  détruira 
la  liberté  même. 

Prenons  pour  exemple  Sparte  & Rome.  • 

Sparte  avoit  établi  l’égale  diftribution  des 
terres  ; mais 

i°.  Cela  ne  peut  fe  faire  que  dans  une  pe- 
tite République,  ou  dans  une  Colonie  naiflante. 

2°.  Ce  niveau  eft  à-peu-près  inutile  a éta- 
blir; car  chaque  jour  il  tend  à fe  déranger.  Un 
citoyen  cultive  mieux  fa  terre,  a un  meilleur 
fol,  n’éprouve  ni  intempérie,  ni  orage:  dès 
la  première  récolte,  il  a un  avantage  marqué 
far  fon  voifin  : fi  celui-ci  a contre  lui  les  com- 
binaifons  oppofées,  plus  d’égalité:  fi  ces  com- 
binaifons  continuent  à lui  être  défavorables , 
il  aura  befoin  de  fecours  ; de  à î’inftant  le  voilà 
dans  la  dépendance  de  celui  qui  peut  les  lui 
donner. 

3°.  Enfin  en  diftribuant  également  des  ter- 
res 
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res  à des  citoyens  égaux  7 Sparte  a établi  des 
efclaves:  le  rêve  de  la  liberté  a réalifé  l’efcla- 
vage:  & cela  devoit  être.  Une  fociété  de  Sou- 
verains & de  Guerriers  ne  pouvoir  cultiver  elle- 
même  : il  a fallu  appeller  des  hommes  qui  fuf- 
fent  fubordonnés  ; on  a outré  les  droits  de  la 
nature  ? ôc  on  les  a violés.  Les  extrêmes  fe 
çpuchent  toujours  : c’eft  au  milieu  d?eux  qu’on 
trouve  le  vrai. 

Rome  fut  dans  le  même  cas  : fes  citoyens 

* 

étoient  Guerriers  au  champ  de  Mars  y & Sou- 
verains dans  le  forum . Mais  un  état , fï  petit 
qu’il  foit  ? êc  à plus  forte  raifon  lorfqu’il  s’ag- 
grandit  ? a befoin  de  cultivateurs  & d’artifans  : 
Rome  peupla  fes  campagnes  d’efclaves?  &fes 
boutiques  d’affranchis. 

Le  citoyen  Romain  étoit  libre  ; mais  l’efpèce 
humaine  ne  l’étoit  pas. 

On  en  peut  dire  autant  d5 Athènes,  & des 
toutes  les  Républiques  de  l’antiquité. 

Voilà  cependant  ce  prétendu  Coloffe  de 
l’égalité  y devant  qui  doivent  difparoître  tou- 
tes les  diftincHons. 

Regardez  fa  bafe  ; elle  pofe  fur  la  fçrvi- 
tude. 

G 


\ 
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CHAPITRE  TREIZIEME 


Cela  fuhfijler a-t-il  ? 

C^Et  Etat  peut-il  fubfifïer  ? n’hélîtons  pas 
à répondre  que  non. 

Un  édifice  confirait  contre  tous  les  prin- 
cipes y dans  lequel  on  n’a  obfervé  aucune  pro- 
portions ? dans  lequel  les  plus  petites  pierres 
fe  trouvent  confufément  employées  avec  les 
plus  grandes  ? ou  il  n’y  a ni  fondations  ? ni 
équilibre  , doit  crouler  avant  même  qu’il  foit 
fini  j & écrafer  ceux  qui  le  bâtiffent. 

L’affemblée  a tout  heurté  ? tout  renverfé  : 
elle  a voulu  s’entourer  de  ruines  : les  légifla- 
teurs  ont  agi  en  conquérans  : on  ne  doit  pas 
s’en  étonner  : les  mandats  une  fois  violés  & 
écartés 9 ils  n’avoi ent  pour  regner  que  le  droit 
de  conquête  ? la  terreur.  Je  reviens  fouvept 
far  ce  mot  ; mais  il  explique  tout  ; c’eft  le 
mot  de  l’énigme. 

Ufages  ^ principes  9 loix  9 droit  des  gens  ? 
mandais  polît  i fs  > rien  n’a  éré  épargné.  On  n’aN 
tend  pas  de  moi  que  je  fouille  nia  plume  par 
des  détails  dont  rougit  l’honneur  & laraifon; 
obligé  de  traverfer  un  champ  de  morts  ? je  dois 
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me  hâter:  je  n’indiquerai  que  ceux  qui  fe  trou- 
veront fur  ma  route. 


CHAPITRE  QUATORZIEME 


D 


Etat  des  perfonn.es  méconnu . 

Ès  Pétabliffement  de  la  Monarchie  l’état 
des  Perfonnes  fut  diftingué  en  France.  Les 
loix  des  Ripuaires , les  loix  Saîiques  en  four- 
niflent  la  preuve  à chaque  ligne.  Âpres  quel- 
ques variations , non  pas  fubites  9 'mais  ame- 
nées lentement  & fans  ffeouffes  par  le  laps  des 
temps  ^ cet  Etat  prit  une  forme  affûtée  dans 
les  Etats  Généraux  du  quatorzième  fiécle  f & 
n’a  fouffert  depuis  ni  attaque  , ni  atteinte. 

L’affemblée  a établi  partout  le  même  niveau; 
& dès  lors  les  citoyens  aifés  n’ayant  plus  aucun 
avantage  7 qui  balance  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne 
le  font  pas , la  fupériorité  du  nombre , fa  trou- 
vent expofés  de  la  part  de  ceux-ci  a des  chances 
d’opprefîion  propordonelles  à leur  différence 
numérique. 

Cet  inconvénient  eft  un  des  plus  grands  qiPua 
gouvernement  puiffe  avoir:  il  eft-  de  fa  nature 
de  fe  renouvelle!  perpétuellement , parce  que 

G % 
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ç’efl:  un  cercle  vicieux  ; 5c  comme  il  faudra 
toujours  qu’il  y ait  des  pauvres  & des  riches  * 
les  individus  opprimés  changeront  ; mais  l’état 
d’oppreffion  ne  changera  pas. 

Tous  les  législateurs  ont  fenti  cette  vérité; 
tous  ont  reconnu  que  fi  l’homme  qui  pofféde  * 
& l’homme  qui  n’a  rien  croient  admis  indis- 
tinctement 5 foit  dans  la  législation  * Toit  dans 
l’adminiftration  * le  premier  feroit  perpétuel- 
lement envié  * & fréquemment  opprimé  par  le 
fécond  ; & que  la  grandeur  & la  dorée  du 
gouvernement  dépendoient  furtout  de  la  ma- 
nière de  donner  les  fuifrages  * & des  con- 
ditions d’éligibilité.  Solon  fui  vit  ce  principe 
dans  la  divi.fi.on  du  peuple  d’Athènes  * Ser- 
vins  - Tullius  dans  la  divifion  du  peuple 
Romain.  Us  avoient  vû  les  hommes  tels 
qu’ils  font  * & non  pas  tels  qu’ils  doivent- 
être. 

Qu’eft-ce  qui  attache  chaque  individu  au  bien 
de  la  fociété  ? un  feuî  motifs  l’alTu  rance  que 
cette  fociété  lui  garantira  la  propriété  & la 
tranquillité  qu’il  ne  pourroit  fe  garantir  à lui- 
même.  De-ià  tous  les  intérêts  particuliers*  dont 
le  faifeeati  réuni  produit  l’intérêt  public.  Ainlî 
chacun  eft  plus  ou  moins  mtéreiïë  au  main- 
tien de  l’ordre  focîal  en  raifon  de  la  garantie 
plus  ou  moins  grande  qu’il  peut  en  attendre; 


& en  calculant  ces  différens  rapports y on  a la 
fomme  de  l’intérêt  général. 

D’après  ces  principes  inconteftables  > il  faut 
examiner  les  opérations  de  l’affemblée.  Elle  ad- 
met indiftinâement  aux  premières  places  &c  à 
toutes  les  fondions  de  Municipalité  tous  les 
citoyens  aftifs  ; & parmi  les  conditions  qui  don- 
nent ce  titre  y eft  celle  de  payer  une  contribu- 
tion directe  y fi  modique  y qu’elle  eft  à-peu- 
près  nulle. 

Prenons  pour  exemple  une  ville  commer- 
cante y Marfeille.  Comme  hommes  5 tous  les 
habitans  de  Marfeille  font  égaux  y dans  le  fens 
que  j’ai  déjà  expliqué  ; comme  citoyens  d’un 
grand  Empire  y ils  ne  le  font  pas  ; la  loi  doit 
protéger  tous  les  individus  ; mais  cette  protec- 
tion doit  avoir  plus  de  moyens  y comme  plus 
d’occafions  de  furveillance  pour  le  citoyen  qui 
a plus  de  rifques  à courir  7 & de  chofes  à dé- 
fendre. Ainfï  un  journalier  eft  protégé  par  la 
loi>  pour  fa  vie  y fa  liberté  y & le  payement  de 
fon  falaire , elle  ne  peut  L’envifager  que  fous 
ce  s rapports»  Un  commerçant  l’eft  de  même 
pour  fa  liberté  & fa  vie*  mais  il  l’eft  de  plus 
à raifon  des  vaiffeaux  qu’il  envoyé  fur  tout  le 
globe  y du  numéraire  qu’il  fait  circuler  y du 
grand  nombre  d’ouvriers  qu’il  employé  } des 
marchandifes  qu’il  fait  venir  y ou  qu’il  exporte  $ 
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en  un  mot  à raifon  de  toutes  fes  rélations  qui 
font  nécefiaires  & immenfes.  Si  donc  la  loi  ne 

i 

les  voit  tous  les  deux  que  fous  le  même  rap- 
port , le  commerçant  eil  léfé. 

A la  première  nomination  , la  Ville  de  Mar- 
feille  peut  n’avoir  dans  fa  municipalité  que  des 
hommes  de  la  claile  du  premier.  Ces  hommes 
feront  chargés  de  tout  ce  qui  regarde  la  po- 
lice , la  furécé  , la  tranquillité  , les  établiffe- 
mens , les  travaux  publics  : les  gardes  natio- 
nales marcheront  à leur  réquilition.  Donc  fur 
tous  ces  objets  le  fort  d’une  des  plus  grandes 
villes  y ôc  d’un  commerce  immenfe  dépendra 
uniquement  de  ceux  y qui  n’ont  aucun  intérêt 
direêl  à leur  confervation  , qui , quelque  chofe 
qui  arrive  9 retrouveront  toujours  au  moins  ce 
qu’ils  ont,  ôc  qui,  à la  faveur  d’une  exécu- 
tion provifeire  , peuvent  occasionner  ou  tolérer 
des  maux  qu’ils  ne  pourront  pas  réparer. 

Voilà  l’égalité  ! 

Ce  que  je  dis  du  commerçant  , s’applique 
à tous  les  marchands  , fabricans , laboureurs , 
en  un  mot  à tous  ceux  qui  ont  intérêt  a dé- 
fendre leur  propriété  contre  ceux  qui  n’en  ont 
aucune. 

Si  je  creufois  cette  réfléxion  ! elle  efl;  ter- 
rible : c’eft  le  renverfemenc  de  toutes  les 
fortunes. 
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Qu’on  ne  s’y  méprenne  pas:  l’affe  moles  fuie 
toujours  la  même  marche  : elle  fçait  qu’elle  ne 
peut  fe  foutenir  qu’en  flattant  la  partie  la  plus 
nombreufe  du  peuple  : elle  n’ofe  pus  encoie 
établir  par  un  décret  l’égale  diitnbution  des 
biens  j mais  elle  ne  travaille  que  pour  ceux  qui 
peuvent  la  demander  : & elle  leur  donne  le 
pouvoir  de  l’obtenir. 

Cette  intention  a paru  bien  clairement  dans 
les  débats  fur  ie  decret  qui  fixe  a un  marc 
d’argent  la  contribution  direâe  ^ qui  donnera  le 
droit  d’éligibilité  pour  les  Etats  Generaux.  On 
attaqua  jufqu’à  la  délibération  dans  laquelle  ce 
décrêt  fut  rendu  \ on  annonça  qu’il  deskoaoroit  journal 
la  conftitution  ; & on  nous  prédit  qu  o i revicn- 
dra  fans  doute  fur  ce  décrêt.  (a)  _ tobre. 

Si  le  journalifte  légiflateur  voit  fa  prédiction 
accomplie  ^ on  verra  toutes  les  propi iei.es  de  1789. 
la  France  gouvernées  par  des  hommes  qui  n en 
auront  aucuns  ; & c’eit  ce  qu  il  appelle  les 
progrès  de  la  raifon . 


(a)  On  auroit  cependant  tort  de  fe  plaindre  d$  cette  pré- 
diction ; car  5 il  on  revient  fur  ce  décrêt , pourquoi  pas  fut 
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CHAPITRE  QUINZIEME 


Droit  des  gens  violé. 

HP 

JL  Elfe  eft  Pétonnante  idée  que  Paflèmblée 
a de  fon  pouvoir , qu’elle  l’étend  jufques  fur 
journal  le  droit  des  gens.  Comme  elle  ne  puife  guères 
titres  que  dans  la  rai/on  & dans  la  nature  dé 
fier.  P homme  5 ( a ) des  traités  de  paix  > ou  d’alliance 
g79°*  font  auprès  d’elle  des  titres  de  nulle  valeur. 

Un  article  pofirif  de  nos  traités  avec  les 
Cantons  Helvétiques  porte  qu’aucun  SuifTe  atta- 
ché au  fervice  de  France  ne  peut  être  jugé 
par  un  tribunal  François.  Et  un  feptuagenaire , 
au  mépris  de  ce  traité  ? eft  traduit  devant  un 
tribunal  d’attribution  , pour  être  jugé  fur  un 
crime  qui  n’eft  pas  défini  ? d’après  une  loi  qui 
n’eft  pas  faite. 

Les  traités  des  Provinces  n’ont  pas  été  plus 
refpeéiés  que  ceux  des  puifiances  étrangères. 
Je  me  contenterai  d’en  citer  deux*  la  Provence 
& la  Bretagne. 

9»  — mmmmmmmmmmrnm  trnmmmmrnmmmmiÊmmm  te-  n.  -r-m— it.  tmmmmt  iTirr-  » mmmnmett* 

(a)  Comme  il  eft  du  devoir  d’un  honnête-homme  de  tenir 
la  promelfe  qu’il  a faite  , il  faut  aller  jtifqu’à  dire  qu’il  n’eft 
ni  dans  la  raifon  ni  dans  la  nature  de  l’hcmme  , d’être  hon- 
nête-homme. f 
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On  a die  fouvent , & on  a die  avec  vérité, 
que  fi  les  contraéls  originaires  des  Rois  & 
des  peuples  étaient  repréfentés,  on  y verroie 
leurs  droits,  &c  leurs  devoirs  mutuels.  La  Pro- 
vence jouit  de  ce c avantage  ineftimable.  En 
14S6.  fes  Erars  aflemblés  délibèrent  unani- 
memenc  de  fe  donner  au  Roi  de  France  ( non 
pas  à la  nation  ) mais  avec  le  maintien  de  fes 
fiatuts1  coutumes  , libertés  &c.  principalement 
& féparement  du  refie  du  royaume . Cette  con- 
dition , fine  quâ  non  , rend , fi  elle  efl  accep- 
tée; le  contrat:  fynallagmatiquê  : Charles  VIII. 
l’accepte  par  fon  édit  du  mois  d’octobre , il 
confirme  les  libertés  , franchi  fes  , loix  , cou- 
tumes , droits  , des  gens  d’Eglife  , nobles  , ei- 
tés  , villes  , communes  ; il  promet  en  bonne 
foi , & parole  de  Roi  les  leur  garder , obferver , 
entretenir  ; & les  Etats  railèmblés  à Aix  au 
mois  d’avril  1487*  jurent  & confirment  Inexé- 
cution des  lettres  patentes. 

Si  jamais  il  y eut  un  contraéfc  qui  oblige 
les  parties  contractantes , & qui  ne  puifle  être 
annullé  que  par  un  c-onfentement  libre  & mu- 
tuel, c’eft  fans  doute  celui-là;  garantie  par 
le  droit  des  gens  , fon  exécution  l’étoit  encore 
plus  par  les  principes  étemels  de  la  morale 
&.  de  la  bonne  foi. 

Qu’efRil  arrivé?  la  Provence  avoir,  par  cet: 
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afte , choifi  fon  fouverain  , mais  à certaines 
conditions.  L’aflemblée , qui  écoit  un  tiers 
vis-à-vis  des  deux  contrachns , a écarté  le  fou- 
verain , pris  la  fouveramete  ^ viols  les  condi- 
tions , anéanti  i’acbe.  Qu’auroit  fait  de  plus 

lin  conquérant  ? _ , 

Je  reviens  fouvent  fur  les  mêmes  idées  ; 
mais  obligé  de  parcourir  un  cercle  , ou  tous 
les  principes  font  attaques  par  le  meme  mo- 
yen , chaque  raifon  me  ramene  au  ceutie. 

Je  me  répéterais  encore  fi  je  voulois  detai  L- 
Jer  les  claufes  des  contrats 
de  Bretagne  avec  Charles  VIII» i & Louis  XII* 
Elles  ont  été  éloquemment  préfentées  par  des 
Magiftrats  courageux,  & on  convient  de  leur 
journal  inexécution  : mais  on  les  appelle  la  poujjièit 
dePans  dçs  archives  & des  chartritvs . 
vicr  n’  C’eft  ainfi  que  l’affemblée  & fes  prôneurs 
279°*  qualifient  l’aéie  le  plus  facre  que  les  ioix  a^ent 
jamais  connu,  auquel  elles  ont  accorde  la  plus 
grande  protection  & les  plus  grands  privilèges* 
inattaquable  quand  il  fixe  l’Etat  d une  famille  j 
ne  le  fera-t-il  plus  quand  il  fixe  l’état  d’une  Pro- 
vince? les  liens  qui  attachent  tous  les  individus 
d’une  famille  , ne  font-ils  pas  ceux  qui  at- 
tachent toutes  les  familles  à la  fociété  ? & 
peut-on  ôter  le  point  de  réunion  fans  en  oe- 
compofer  les  élémens  ? 
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Quand  j’ai  dit  que  PafTemblée  fappoit  la 
morale  & la  probité!  je  voudrois  bien  qu’elle 
pût  m’expliquer  en  quoi  les  contrats  de  ma- 
riage qui  fe  font  faits  dans  ce  fiècle  , font 
plus  facrés  que  ceux  qui  fe  faifoient  du  temps 
de  Charles  VI IL  & de  Louis  XII. 


CHAPITRE  SEIZIEME 


Bornes  du  pouvoir  de  tout  législateur • 

Suite  du  Chapitre  précédent. 

(Condamnée  par  tous  les  principes,  l’affem* 
blée  n’avoic  qu’un  moyen,  ce  toit  de  les  chan- 
ger. Elle  l’a  fait  ; & le  journal  de  Paris  l’a  dit 
pour  elle. 

Changer  de  principes!  dans  des  engagemens 
réciproques  ; le  journal  a voulu  dire , changer 
de  confcience.  L’un  ne  va  pas  fans  l’autre. 
Changer  de  principes!  îorfque  ces  principes  font 
la  bonne  foi , & la  vérité  ; Grand  Dieu  ! tu  as 
établi  la  fociété  fur  ces  deux  bafes;  & l’aflem- 
blée  ne  les  détruira  pas. 

Je  voudrois  ne  pas  m’arrêter  à prouver  l’évi- 
dence ; mais  je  fuis  entraîné  par  une  réflexion 
qui  fera  courte,  claire,  & fans  réplique. 
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Je  fuppofe*  à Faflémblée  le  pouvoir  confié- 
tuant  ; ( qu’elle  n’a  pas  ; parce  que  les  mandats 
ne  le  lui  ont  pas  donné , & qu’elle  n’a  pu  fe 
donner  à elle-même)  dans  cette  hypothéfe , 
tout  ce  que  cette  puifîance  ordonne  iera  legal  ; 
tous  les  c itoyens  feront  tenus  d’y  obéir  ; rien 
dans  l’état  ne  peut  être  ali-deffus  du  pouvoir 
confhtuant.:  mais  ce  pouvoir  y fournis  pour  ce 
1 qu’il  exécute  à l’ordre  phyfique  des  chofes  y ne 
Feft  pas  moins  y pour  ce  ^u’il  prefcrit  y a 1 ordre 
immuable  de  la  morale  & de  la  probité  il 
peut  changer  toutes  les  îoix  y excepte  celles 
que  l’homme  n’a  pas  faites  ; long-temps  avant 
que  je  puiffe.  connoître  &c  juger  les  loix  po- 
sitives y une  voix  ( que  perfonne  y que  l’affem- 
blée  furtout  ne  fera  jamais  taire  ) me  crioit: 
ta  ne  tromperas  point  ; tu  feras  fidèle  a ta 
parole  ; & lorfque  j’entends  des  législateurs 
prefcrire  ou  autorifer  le  contraire  y je  crois  en- 
tendre les  flots  qui  frappent  fur  le  rivage  j mais 
qui  s’y  brifent* 
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CHAPITRE  DIXSEPTIEME 


Violation  de  toutes  les  régies  , pour  entretenir, 

la  terreur . 

J^LPrès  avoir  violé  les  principes  qui  conftî- 
tuent  la  fociété  & le  droit  dès  gens 9 l’affem- 
blée  ne  devoit  pas  même  être  arrêtée  par  ceux 
qu’elle  avoir  adoptés  9 lorfque  fon  intérêt  de- 
manderoit  qu’elle  s’en  écartât;  & en  effet  au- 
cune contradi&iôn  ne  lui  a coûté  pour  établir 
& maintenir  cette  terreur  9 feul  moyen  d’af- 
furet*  fes  fuccès. 

Elle  a commencé  par  déclarer  inviolable  la 
perfonne  de  fes  députés  ; cette  déclaration  était 
dirigée  contre  le  gouvernement  9 qu’on  vouloir 
rendre  défavorable , en  lui  fuppcfant  le  projet 
d’attaquer  les  membres  de  l’affemblée.  Mais 
lorfque  cette  attaque  eit  venue  du  peuple  9 & 
furtout  du  palais  Royal  5 îorfqu’elle  s’eft  dirigée 
fur  les  gens  de  bien  qu’on  vouloir  perdre  9 
l’affemblée  s’eft  bien  gardé  de  rien  faire  pour 
l’empêcher:  & comme  elle  a répondu  par  ce  fî- 
lence  aux  atrocités  qui  écoient  dénoncées  9 ceux 
qui  les  projetaient  ont  pris  le  file n ce  pour  une 
approbation  : & ils  ne  fe  font  pas  trompés. 
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Elle  a pourfuivi  des  crimes  qu’elle  fçavoit 
bien  ne  pas  exifter:  elle  a multiplié  les  dé- 
lations , reffource  connue  d’un  tyran  effrayé  : 
ôc  tranquille  fpe&atrice  des  fureurs  d’une  po- 
pulace , dont-elle  avoir  befoin,  elle  a vû,  fans 
agir,  fans  frémir,  un  parricide  arraché  au  fup- 
plice  , & prefque  remplacé  par  l’innocence  , 
qui  n’avoit  pu  contenir  fa  jufte  indignation- 

Elle  veut , dit-elle  , alîlirer  & maintenir  la 
liberté  des  citoyens:  & elle  la  détruit,  en  s’ar- 
rogeant le  droit  de  choifir  elle-même  les  pré- 
tendus délits  qu’elle  veut  connaître  & punir. 
Législateur  & juge,  elle  fait  les  loix  fuivant 
les  circonftances , &c  les  applique  fuivant  les 
perfo  unes. 

Ou  plutôt  , elle  ne  les  fait  pas  toujours  ; 
lorfque  le  délit  eft  difficile  a définir  , la  loi 
feroit  trop  difficile  à rédiger.  Il  eft  bien  plus 
Mr.  de  aifé  d’en  créer  une  pour  le  befoin.  Envain  un 
jourrpi  député  demande  qu’on  détermine  avec  précifién 
de  Paris  la  nature  des  crimes  de  léfe-Nation  , dont-on 
Z7Ô9‘  peut  faire  un  fi  étrange  , & fi  terrible  abus . On 
renvoyé  cet  objet  au  Comité  de  conftitution ; 
ôc  en  attendant  une  loi,  qui  panifie,  on  érige 
un  tribunal  qui  juge.  Tibère  en  avoit  fait  au- 
tant pour  les  crimes  de  léze-Majefté  ! en  ju- 
geant fa  mémoire  , la  poftérité  a venge  la 
raifon  & l’humanité  : mais  fes  victimes 


La  force  me  manque  pour  entrer  dans  les 
détails.  Je  les  remplacerai  par  un  rapproche- 
ment qui  les  renferme  tous. 

Life z les  arrêtés  &c  dénonciations  tant  de 
Paifemblée,  que  de  f hôtel  de  ville  de  Paris,  (a) 
ôc  de  1 eurs  Comités  des  recherches:  & liiez 
jenfuite  dans  Âppien , au  livre  quatre , des  guer- 
res civiles,  Fédit  & la  formule  des  prescriptions. 

Il  femble  qifon  n’a  dans  ces  formules  d'autre 
objet  que  le  bien  de  la  République , tant  on  y 
parle  de  fang  froid , tant  on  y montre  d? avan- 
tages^ tant  les  moyens  que  l'on  prend  font  pré-  Ffprit 
fé râbles  à d'autres  , tant  les  riches  feront  en  des  lom 
fur  été , tant  le  bas  peuple  fera  tranquille , tant 
on  craint  de  mettre  en  danger  la  vie  des  ci- 
toyens. &c. 

Je  ne  dois  point  ajouter  de  réflexions  : j’en, 
laiffë  allez  à faire  1 


pm  mi  r I 11»...' ...tw  

(a)  Lifez  furtout  l’arrêté  du  Comité  des  recherches  de, la  Ville 
de  Paris  du  18.  Novembre.  Parmi  les  prétendus  crimes  dénoncés, 
on  y trouve  celui-ci:  les  loix  les  plus  facrées  de  V Etat  foulées 
aux  pieds  dans  la  fiance  du  23.  Juin,  Si  le  Courte  veut  fc 
charger  de  citer  une  feule  des  loix  que  la  déclaration  du  23. 
a foulées  aux  pieds,  je  me  charge  de  citer  toutes  celles  aux- 
quelles elle  eft  conforme. 
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CHAPITRE  DIXHÜITIEME 

Faut-il  attendre  une  fécondé  législature  ? 

J Ai  déjà  dit  que  cet  état  ne  pouvoit  fub- 
fîfter  ; à l’appui  des  preuves  que  j’en  ai  don- 
nées j j’invoque  avec  la  confiance  de  la  vé- 
rité le  témoignage  public  de  tous  les  citoyens 
courageux  % & le  vœu  fecret  de  tous  les  ci- 
toyens  foibles  , mais  honnêtes. 

Faut-il  changer  cet  état  dès-à-préfent  ? faut-il 
attendre  une  fécondé  légiflature  ? 

Cette  queftion  , qui  paroit  d’abord  fecon- 
daire  , eft  capitale  par  le  grand  intérêt  atta- 
ché à fi  folution  , puifqu’en  attendant  , on 
peut  tout  perdre  : elle  l’eft  encore  ? parce 
qu’elle  renferme  l’argument  dont-on  fe  fert 
pour  circonvenir  la  claffe  d’hommes  à laquelle 
j’ai  annoncé  que  cet  Ouvrage  s’adreffoit  plus 
particuliérement. 

L’hiftoire  du  cœur  humain  eft  prefque  tou- 
jours la  même  • prefque  toujours  les  annales 
de  tous  les  peuples  11e  font  que  celles  de 
l’intrigue  qui  cherche  des  complices  , ou  qui 
fait  des  dupes.  Cette  alternative  eft  , furtout 
dans  les  révolutions  d’un  grand  Empire  > le 

partage 
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partage  de  la  majeure  partie  ; il  y a peu 

d’hommes  qui  réunifient  la  vertu  * le  coura- 
ge * & les  lumières/;  ôc  au  milieu  des  dan- 
gers fans  nombre  que  font  naître  les  convul- 
iions  politiques  , il  faut  avoir  un  cœur  droit 
qui  cherche  le  bien  * un  efprit  j ufte  qui  le 
failîffe  , & une  ame  forte  qui  le  foittienne. 

C’eft  ce  que  prouve  la  queftion  que  j’exa- 
mine dans  ce  chapitre.  On  a dit  6c  l’on  dit 
encore  à ceux  que  Ton  veut  tromper  : une 

33  grande  révolution  étoit  néceflaire  ; une 
?»  grande  révolution  ne  peut  s’opérer  fans  en- 
33  traîner  de  grands  défordres  : la  vivacité 
33  Françoife  a peut-être  pafïê  les  juftes  bor- 
33  nés:  mais  elle  s’irritera * fi  on  lui  préfente 
33"  des  obftaeles  ? & s’arrêtera  d’elle-même  9 
33  fî  elle  n’en  trouve  pas.  Â une  fécondé 
?3  îégiflatiire  * les  efprits  feront  plus  calmes  * 
33  & on  verra  renaître  le  bon  ordre  & la 
9j  tranquillité.  33 

Cet  efeoir  dilatoire  eft  le  moyen  le  plus 
fur  de  prolonger  l’erreur  des  bons  citoyens* 
& les  malheurs  de  l’état. 

Le  raïfbnnemenc  * qui  feroit  toujours  faux* 
feroit  au  moins  fpécieux  , fi  on  étoit  fur  de 
l’opinion  de  ceux  qui  compofcrdnt  une  fé- 
condé aflemblée.' 

Mais  rien  ne  peut  garantir  la  probité  & les 
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lumières  des  nouveaux  députés:  c’eft  donc  re- 
mettre au  hifard  , ou  plutôt  expofer  une  fé- 
condé fois  aux  cabales  le  fort  de  cet  Empi- 
re : & ce  feroit  fans  doute  une  politique 
étrange  que  celle  qui  , pouvant  appliquer 
promptement  un  remede  efficace  aux  maux 
publics  , ne  différeroit  que  pour  en  chercher 
plus  tard  un , dont  l’effet  feroit  moins  fur.  Les 
maladies  des  corps  moraux  font  comme  celles 
des  corps  phyfiques  : lcrfque  les  uns  & les  au- 
tres fe  trouvent  dans  une  crife  violente  , on  n a 
fouvent  qu’un  feu  1 in  fiant  pour  ope  ter  la  gué— 
rifon  ; fi  on  le  laiffe  paffer,  il  n’y  a plus  d’efpoir. 

En  fécond  lieu  , le  choix  des  féconds  dé- 
putés peut  être  calculé  d’avance  , d’après  ce- 
lui qui  a déjà  été  fait.  Le  parti  qui  domine 
aujourd’hui  aura  , pour  la  fécondé  nomination 
plus  de  motifs  & plus  de  moyens  de  diriger 
les  élevions  far  ceux  qu’il  f it  déterminés 
& furtout  intéreffés  à conferver  fon  ouvrage. 
Maître  abfolu  de  la  police  de  chaque  Ville,  ou 
Bourg  , & arbitre  de  la  tranquillité  publique , 
par  le  pouvoir  de  ceux  auxquels  il  fera  con- 
férer les  charges  municipales  , quand  l’intrigue 
ne  fuffira  pas  , il  aura  recours  à la  terreur. 
Les  Eleffeurs  feront  donc  placés  entre  la  fé- 
du&ion  , & l’oppreffion  : le  réfukât  ne  peut 
être  équivoque. 
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Maïs  on  peut  aller  plus  loin  , & fuppofer 
aux  féconds  députés  l’intention  & les  moyens 
de  faire  le  bien  : au  moins  eft-il  clair , qu’en 
attendant  on  multiplie  les  difficultés  : les  au- 
teurs de  la  révolution  ne  manqueront  pas  y 
pour  perpétuer  le  mal , de  s’autorifer  de  la 
légalité  apparente  avec  laquelle  il  a été  opé- 
ré ; ôc  s’ils  ont  pu  réuffir  en  attaquant  toutes 
les  loix , que  ne  feront-ils  pas  en  ayant  l’air 
de  les  défendre  ? 

Je  dis  plus  : la  convocation  même  de  la 
fécondé  affemblée  fera  l’exécution  de  la  nou- 
velle conflitution  : elle  pourra  difficilement 
s’élever  contre  le  titre  auquel  elle  devra  fon 
exiftence  : la  conflitution  s fl  faite  , lui  dira-t-on: 
vous  rCen  pouveç  rien  ôter  : voye ç V approba- 
tion qiielle  a reçue  dans  toutes  les  adreJJ'es  : 
c'efl  la  me  fur e de  fa  perfeclion  , & de  vos  de- 
voirs. Ce  raifonnement  captieux  ne  manquera 
pas  d’être  employé  : il  fera  effet  fur  ceux  qui 
cèdent  aut  premières  difficultés  , ôc  ç’eft  le 
plus  grand  nombre.  Les  hommes  raffemblés 
font  toujours  peuple;  il  faut  qu’ils  foient 
menés. 

Mais  par  qui  ? l’expérience  répond  pour 
moi.  Dans  la  députation  aâuelîe  le  nombre 
des  mauvais  citoyens  eft  certainement  infé- 
rieur à celui  des  bons.  Qu’ont  fait  ceux-ci  ? 
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toujours  menacés  , fouvent  pourfuivis  , jamais 
écoutés  9 iis  fe  font  partagés  entre  la  fuite 
&c  le  liîeace  ; & c’eft-là  la  reffource  qu’on 
propofe  d’attendre  ! 

Je  ne  Lis  quel  mauvais  génie  femhîe  avoir 
donné  aux  hommes  plus  de  moyens  pour  le 
mal  que  pour  le  bien  : peut-être  quand  ils  s’a- 
bandonnent au  premier  ? fai  vent— ils  leur  pente 
naturelle;  & quand  ils  veulent  s’élever  jufqu’au 
fécond  ? eft-ce  un  triomphe  qu’ils  remportent 
fur  eux-mêmes;  & les  triomphes  font  rares, 
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CHAPIRE  DIXNEUVIEME 


Te  temps  me  prejfe  ; les  réjléxions  viennent 
en  foule  ; en  voici  quelques-unes . 

T Qus  les  payemens  font  fufpendus  ou  re- 
tardés. 

Tout  le  commerce  languit  dans  un  état 
de  fouffrance. 

La  perception  des  impôts  eft  arrêtée  en 
grande  partie. 

L’hôtel  de  ville  de  Paris  s’eft  emparé  des 
entrées  . qui  appartiennent  à l’état , & s’en-* 
dette  tous  les  jours* 
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Toutes  les  Villes  de  Royaume  épuifent 
leurs  finances  pour  l’entretien  des  milices 
Bourgeoifes. 

Tout  le  numéraire  eft  renfermé. 

Celui  des  Etrangers  ne  fe  dépenfe  plus  ea 
France. 

Celui  des  Regnicoles  eft  perdu  par  l’émi- 
gration. 

La  misère  fe  multiplie  par  le  défaut  d’ou- 
vrages j &c  la  rareté  des  fecours. 

La  France  eft  partagée  en  municipalités 
armées. 

Elles  font  ou  peuvent  être  entre  les  mains 
d’individus  ah  fo  lu  ment  Etrangers  à la  chofe 
publique. 

Que  dirai-je  encore?  on  exige  de  chaque 
membre  des  milices  Bourgeoifes  le  ferment 
de  maintenir  la  conjlitution  ; & comme  le 
mot  de  maintenir  eft  fufceptihle  de  plufieurs 
interprétations  7 chacun  pouvant  l’entendre  à 
fon  gré  * l’obéi  fiance  de  l’un  peut  être  la  dé- 
fobéiiîance  de  l’autre. 

Et  tous  les  deux  ont  la  force  ên  main  ! 

Et  les  tribunaux  n’ont  ni  pouvoir  , ni  acti- 
vité ! eft-  ce  en  prolongeant  cet  état , qu’on 
en  diminuera  les  dangers  ? la  durée  de  l’anar- 
chie eft  la  diffolution  d’une  fociécé  politique. 
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CHAPITRE  VINGTIEME 

Conclujïoti . 

î i A France  périt  : on  peut  la  fauver  : on 
ne  doit  pas  attendre.  Quel  eft  le  moyen  > 
l’énergie  ; dirigée  vers  le  bien  , elle  vient  a 
bout  de  tout.  C’eft  le  jujîum  & tenace m pro- 
pojiti  virum. 

Les  députés  ont  enfreint  leurs  pouvoirs  j 
il  n’en  ont  plus  : il  faut  leur  dire  , en  nom- 
mer d’autres. 

Heureufe  la  Province  qui  donnera  la  pre- 
mière ce  grand  exemple  ! Rome  decernoit 
une  couronne  civique  à celui  qui  fauvoit  la 
vie  à un  citoyen  : elle  aura  Luvé  le  Royaume. 

Je  m’arrête  ici  : je  ne  veux  qu’exciter  la 
réfléxion , & non  la  prévenir. 

Je  remplis  la  tâche  que  je  m’étois  impo- 
fée  : j’ai  écrit  pour  être  médité  : fait  avec 
précipitation  , l’ouvrage  peut  être  incorreâ  , 
ou  incomplet  ; on  lent  quelques  fois  plus 
qu’on  ne  peut  exprimer  ; mais  quiconque  en 
le  lifant  , ofera  douter  de  la  pureté  des  in- 
tentions de  l’auteur  7 qu  il  ferme  le  livre  ? car 
il  ne  m’entendra  pas. 
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ADDITION 

T a Edition  de  cet  ouvrage  éroit  faite  , & i\ 
aiioit  être  répandu  clans  le  public  , iorfoue  le 
h a fard  m’a  procuré  un  inftant  de  jouiflancc 
en  iaifant  tomber  entre  mes  mains  une  bro- 
chure, intitulée  lettre  aux  commettant  du  Comte 
de  Mirabeau . 

J’ignore  le  nom  de  l’auteur  : mais  fon  ou- 
vrage annonce  une  ame  bonnets  qui  s indi— 
gne  à la  vûe  des  horreurs  de  des  infamies 
dont  la  France  eft  témoin  & victime  , & plus 
encore  à la  vue  de  ceux  oui  les  méditent  & 
les  commettent  Tout,  jufqu’à  ce  que  je  croîs 
pouvoir  appeller  fes  erreurs , porte  1 empreinte 
d’un  bon  citoyen.  Cet  écrit  eft  rempli  de 
traits  vivement  fentis  , de  ces  morceaux  g élo- 
quence que  i’efprit  ne  peut  jamais  trouver  ? ôc 
que  le  cœur  rencontre , fans  les  chercher. 

Je  ne  fçais  ft  fon  intention  eft  d’attendre 
une  fécondé  législature  : mais  elle  me  paroit 
indiquée  par  ces  mots  : votre  devoir  eft  d obéir 
aux  loix  que  vous  ont  données  ceux  a qui  vous 
ave  J confié  vous  même  le  dangereux  pouvoir 
de  faire  des  loix  ; & rappel  le  {-vous  éternelle - 
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Pag.  65  ment  ce  mot  de  Jean  Jacques  : que  les  âiéti ^ 
nés  portent , comme  il  ejl  jufle  ? la  peine  de 
leurs  mauvais  choix . D’ailleurs  il  donne  la 
provifîon  an x loix  de  l’affemblée  : & c’efl: 
précifément  l’inconvénient  que  fai  voulu  écar« 
ter  dans  les  Chapitres  18,  & 19. 

F;  g»  64  L’auteur  ne  fe  diffimule  ni  les  vices  de 
ces  loix  ? ni  leur  danger  ; il  convient  des 
raifons  qui  ' s’élèvent  contre  leur  exécution  : 
il  les  appelle  même  des  raifons  puijfantes  ; 
auxquelles  il  avoue  qu’il  ne  peut  répondre 
par  des  raifons  de  droit  & de  politique . Mais 
il  \ invoque  la  grande  maxime  ; falus  populi 
fuprema  lex  eflo.  Cette  même  maxime  m’a 
didé  une  opinion  abfolument  contraire  : tout 
fe  réduit  donc  à fçavoir  fi  les  maux  qu’il  veut 
éviter  font  plus  inévitables  dans  fa  marche  $ 
que  dans  la  mienne. 

Quels  font-ils  ? les  voici,  La  banqueroute  ; 
la  ruine  du  commerce  7 de  F agriculture  ; les 
Pag*  66  foulévemens , les  meurtres  ? la  dévajlation  y la 
guerre  civile . 

i°.  La  banqueroute.  Elle  fe  fait  tous  les  jours 
par  un  retard  de  payemens,  tel  qu’il  équivaut 
au  moins  à une  fufpenfion  totale.  Le  moyen  de 
ia  faire  tout-à-fait , eil  de  prolonger  la  non 
perception  des  impôts  , & de  ne  rien  mettre  à 
leur  place.  C’eft  la  pofitioa  dans  laquelle  nous 


! 
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fommes:  fans  compter  les  non  valeurs,  il  y a 
plus  de  cent  cinquante  millions  d’impôts  qui 
ne  fe  payent  pas  : ( a ) la  dépenfe  des  admi- 

niftrations  eft  triplée. 

i°.  La  ruine  du  commerce.  Il  eft  comme 
ces  fleuves  , qui  ont  peine  à reprendre  leur 
lit  ? quand  une  fois  ils  Font  quitte.  Lyon  ache- 
toit  chaque  année  toutes  les  foies  de  I urin  ; cet 
été  elles  ont  toutes  paffe  a Louâtes.  A Mar-» 
feille  tous  les  magafîns  lont  pleins  : le  Négo- 
ciant n’a  point  de  demandes  : ce  qui  prouve 
que  le  Marchand  n’a  point  de  débit. 

Le  commerce  veut  de  la  fiirete  , & de  la 
tranquillité  : nous  n’avons  ni  l’une  ni  1 autre  - 
il  eft  en  France  peu  de  maifons  de  commerce 
qui  puifïent  fou  tenir  cet  état  : s’il  dure  , il  ruine 
toutes  les  fortunes  médiocres  ' & 1^  contre- 
coup fe  fait  fentir  dans  les  grandes:  c’eft  une 
roue  , qui  tourne  toujours  (lit  _ eiie-mcme  j fi 

elle  s’arrête,  elle  tombe. 

30.  La  ruine  de  l’agriculture.  Le  moyen  de 
la  ruiner  , c’eft  de  mettre  le  laboureur  dans 
la  dépendance  de  ceux  qu’il  eft  force  o’ em- 
ployer y c’eft  de  détourner  les  payfans  de  leurs 


(æ)  Il  eft  vrai  que  nos  législateurs  fe  font  débouclés  ; 8c  on 
ne  connoît  pas  encore  le  produit  de  ce  fuperbe  abandon. 

» qui  n’eut  point  de  modèle  , 8c  n’aura  point  d’exemple.  » 
Mais  il  donne  à l’étranger  une  grande  idée  des  reiîources  de  la 
Nation. 


travaux  pour  la  garde  Bourgeoife;  c’eft  de  leur 
perfuader  qu’ils  font  faits  pour  adminiftrer  le 
Royaume  , au  lieu  de  cultiver  la  terre. 

40.  Les  foulévemens , les  meurtres  , la  dé- 
valuation. Si  ces  excès  font  à craindre  5 c’eft 
fans  doute  lorfqu’M  y a une  force  qui  les  pro- 
tège y & lorfqu’il  n’y  en  a point  qui  les  arrête. 
On  ne  Fa  que  trop  vû  depuis  le  mois  de  Juin. 
. Le  foulé vement  de  Toulon  n’a  point  été 
arrêté  par  les  Troupes  , & a été  (a)  protégé 
par  la  garde  Bourgeoife  : l’aflemblée  lui  en  a 
témoigné  fa  fatisfaftion.  Lorfque  les  fouléve- 
mens de  Paris  font  arrêtés  , c’eft  qu’on  les 
foupçonne  d’être  en  fens  inverfe  de  ceux  qu’on 
délire , qu’on  prépare,  qu’on  excite,  &c.  &c. 

Les  meurtres  de  Verfailles  fe  font  paffés 
fpus  les  yeux  de  la  garde  Bourgeoife  de  Ver- 
failles  & de  Paris.  Ces  deux  armées  combi- 
nées ont  tiré  elles-mêmes  fur  des  fujets  fidèles 
qui  ne  fe  défendoient  pas  ; enfuite , fous  les 
Expofé  yeux  de  leur  Commandant , elles  les  ont  laiffé 
duitaeC°de  maffacrer.  Le  fpe&ateur  tranquille  d’un  affaflinât 
MonOier  Çu’il  pourroit  empêcher  ? mais  dont-il  profi- 
ts 7ï-tera,eft  plus  fcélérât  que  l’affaffin  lui-même: 

&auires.  y r A 


Ça)  S’il  n’y  a point  eu  de  meurtres  à Toulon , ce  n’a  pas 
été  faute  de  bonne  volonté.  Mr.  de  St.  Julien  s’eft^  fauvé  par 
miracle;  grâce  aux  coups  qu’il  avoit  reçus  à la  tête,&  qu 
le  rendoient  méconiioüTable. 


celui-ci  eft  échauffé  par  le  crime  ; l’autre  le 
voit  de  fang  froid. 

<°.  Enfin  la  guerre  civile.  Ce  mot  eft  hor- 
rible à prononcer  ; mais  s’il  eft  le  feul  remecie 
qui  puiffe  fauver  la  France,  il  faut  le  prendre. 
Malheur  à ceux  qui  l’ont  rendu  neceflaire.  ^ 
Il  a fallu  une  guerre  civile  pour  que  Henri 


IV.  fût  Roi.  . . , , r 

On  a verfé  depuis  huit  mois  plus  de  lang 

que  n’eut  coûté  une  guerre  : & nous  avons  le 

défordre  de  plus.  ...  r 

Mais  cette  guerre  n’aura  point  lieu , ou  iera 

courte.  La  laffitude  eft  univerfelle  : les  detelta- 
bles  moteurs  des  troubles  font  connus  i lurtout 
par  l’ouvrage  dont  je  parle  en  ce  moment  : 
chacun  demande  à être  libre  5 fur*  5 c tranqui 
& chacun  fent  qu’il  ne  le  fera  jamais,  tant 

que  durera  l’anarchie.  , 

L’autorité  Royale  ( légitime  ) n a qu  a dé- 
ployer fa  bannière  ; tout  le  monde  1 attend. 

Je  crois  avoir  répondu  fuffifamment  a l au- 
teur que  je  combats.  Au  refte  il  eft  aue,  en 
le  lifant , de  voir  que  fon  cœur  s eft  livre  par 
excès  de  bonté  à une  idée  que  repoufioit  la 


iuftefle  de  fon  efprit.  _ . 

Je  n’ai  pu  lire  fon  ouvrage , fans  former  le 

vœu  de  connaître  l’écrivain  : & je  ferai  fans- 
fait  du  mien , s’il  lui  infpire  le  même  defir. 


Pédant  que  cet  ouvrage  était  à l’imprefion  , 
y ai  appris  , par  le  journal , la  fin  de  l’affaire 
de  Toulon.  Pavois  bien  deviné  P événement  , 
parce  que  f avais  bien  jugé  le  principe . Uafi 
/ emblée  a oeclare  qu’il  n'y  a voit  lieu  à déli- 
bérer à aucune  inculpation  Cejl  le  jugement 
inique  & obfcur  dune  ajjemblée  qui  ne  peut  pas 
être  juge . Mais  à une  autre  féance  , elle  a 
témoigné  fa  fatisfaction  d la  Ville  de  Toulon, 
qui  a mis  au  cachot  & retenu  en  prifon  Mr. 
le  Comte  d Albert  & les  autres  Officiers,  pour 
le  [quel s l ajjemblée  témoigné  aujji  qu’elle  n’a 
jamais  celle  d.  avoir  de  Feftime,  Ici  , rifum 
teneatis , amici. 


